Tribunal administratif N° 24347 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 5 mai 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 25 mai 2009 

Recours forme par 
Madame ... (France) 

contre quatre decisions du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 24347 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 5 mai 2008 par Maitre Benoit Arnaune-Guillot, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a F-..., 
tendant a l’annulation de quatre decisions du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 29 janvier 2008 portant rejet de ses requetes introduites en date du 28 mars 2006 
tendant a l’annulation 

1) d’une decision du 24 janvier 2006 du bureau d’imposition Luxembourg 2 portant 
fixation d’une astreinte de 1000 euros pour non-depot de la declaration pour l’impot sur le 
revenu de l’annee 2001, 

2) d’une decision du 24 janvier 2006 du bureau d’imposition Luxembourg 2 portant 
fixation d’une astreinte de 1000 euros pour non-depot de la declaration pour l’impot sur la 
fortune au l er janvier 2001, 

3) d’une decision du 15 mars 2005 du bureau d’imposition Luxembourg 2 portant 
fixation d’une astreinte de 1000 euros pour non-depot de la declaration pour l’impot sur le 
revenu de l’annee 2002, 

4) d’une decision du 15 mars 2005 du bureau d’imposition Luxembourg 2 portant 
fixation d’une astreinte de 1000 euros pour non-depot de la declaration pour l’impot sur la 
fortune au l er janvier 2002 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 septembre 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions attaquees ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Louis Tinti, en remplacement 
de Maitre Benoit Arnaune-Guillot, et Madame le delegue du gouvernement Monique Adams 
en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 6 septembre 2004, le bureau d’imposition Luxembourg 2 de la section des 
personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
bureau d’imposition », emit a l’egard de Madame ... deux sommations-astreintes lui 
enjoignant de deposer jusqu’au 7 octobre 2004 la declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 2002, respectivement celle pour l’impot sur la fortune au l er janvier 2002, sous peine 
de se voir infliger une astreinte de 1.000 euros. 
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Par deux decisions liquidant l’astreinte du 15 mars 2005, le bureau d'imposition 
constata le non-depot par Madame ... de la declaration de l’impot sur le revenu de l’annee 
2002, respectivement de la declaration pour l’impot sur la fortune au l cr janvier 2002 et lui 
infligea une astreinte de chaque fois 1.000 euros a verser avant le 18 avril 2005 au receveur 
des Contributions de Luxembourg. 

En date du 20 decembre 2005, le bureau d’imposition emit a l’egard de l’interessee 
deux sommations-astreintes lui enjoignant de deposer jusqu’au 23 janvier 2006 la 
declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2001, respectivement celle pour l’impot sur 
la fortune au l er janvier 2001, sous peine de se voir infliger une astreinte de 1.000 euros. 

Par deux decisions liquidant l’astreinte du 24 janvier 2006, le bureau d'imposition 
constata le non-depot par Madame ... de la declaration de l’impot sur le revenu de l’annee 
2001 respectivement de la declaration pour l’impot sur la fortune au l cr janvier 2001 et lui 
infligea une astreinte de chaque fois 1000 euros a verser avant le 23 fevrier 2006 au receveur 
des Contributions de Luxembourg. 

Contre ces quatre decisions liquidant l’astreinte, Madame ... introduisit, par quatre 
lettres datees du 24 mars 2006, des demandes en annulation des astreintes aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, denomme ci-apres « le directeur ». 

Par lettre du 6 aout 2007, Madame ... fut invitee par le secretaire de la division du 
contentieux de 1’ administration des Contributions directes a elire domicile au Grand-Duche 
en vue de la notification de la decision directoriale. 

Par une decision du 29 janvier 2008, inscrite sous le numero C 13276 du role, le 
recours hierarchique formel introduit par Madame ... contre la decision du 24 janvier 2006 
portant fixation d’une astreinte de 1.000 euros pour non-depot de la declaration pour l’impot 
sur le revenu de l’annee 2001 fut rejete comme non fonde par le directeur au motif que « les 
moyens invoques par la recourante, s’ils etaient recevables dans le cadre d’un recours 
dirige contre une sommation-astreinte, ne sauraient cependant servir de fondement a une 
action dirigee contre la liquidation de l ’astreinte, alors que ce dernier acte ne revient pas 
sur les conditions d ’application du § 202 AO qui faisaient I’objet de la sommation- 
astreinte ». 

Par une decision du meme jour, inscrite sous le numero C 13279 du role, le recours 
hierarchique formel de Madame ... introduit contre la decision du 24 janvier 2006 portant 
fixation d’une astreinte de 1.000 euros pour non-depot de la declaration pour l’impot sur la 
fortune au l er janvier 2001 fut rejete comme non fonde par le directeur pour les memes 
motifs. 


Par deux decisions separees du 29 janvier 2008, inscrites sous le numero C 13277 du 
role, respectivement sous le numero C 13280 du role, les recours hierarchiques formels 
introduits par Madame ... contre les decisions du 15 mars 2005 portant fixation d’une 
astreinte de 1.000 euros pour non-depot de la declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 2002, respectivement pour non-depot de la declaration pour l’impot sur la fortune au 
l er janvier 2002 furent declares irrecevables par le directeur pour cause de tardivete. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 5 mai 2008, Madame ... a 
introduit un recours tendant a 1’ annulation des quatre decisions precitees du directeur du 29 
janvier 2008. 
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Au voeu des dispositions combinees du § 237 AO de la loi generale des impots du 22 
mai 1931, communement appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», et de l’article 8 
(3) 2. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est appele a statuer comme juge de l’annulation sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision liquidant une astreinte. 

Le delegue du gouvernement conclut en premier lieu a l’irrecevabilite dudit recours 
pour cause de tardivete. En se prevalant plus particulierement des dispositions du § 89 AO, il 
soutient que les decisions directoriales deferees auraient ete notifiees a la demanderesse le 29 
janvier 2008 par la remise de la lettre a la poste, de sorte que le delai pour introduire un 
recours aurait expire le 29 avril 2008 au plus tard. Le recours introduit en date du 5 mai 2008 
serait done manifestement tardif. 

La demanderesse n’a pas pris position par rapport a ce moyen d’irrecevabilite dans 
un memoire en replique. Pour conclure a la recevabilite de son recours, la demanderesse se 
prevaut, dans sa requete introductive d’instance, de Particle 7 de la loi precitee du 7 
novembre 1996, pour soutenir qu’elle aurait respecte le delai de recours de trois mois a 
compter de la reception de la decision, tel que prevu pour P introduction d’un recours en 
annulation. 

Etant donne que le tribunal est saisi d’un recours en matiere fiscale, il y a lieu de se 
referer aux dispositions legates pertinentes en la matiere. La disposition de Particle 7 de la 
loi precitee du 7 novembre 1996, invoquee par la demanderesse n’est pas applicable en 
Pespece, etant donne qu’elle a trait aux recours en annulation contre les actes administratifs 
a caractere reglementaire. 

Aux tennes de Particle 8 (3) 4. de la loi precitee du 7 novembre 1996, le delai pour 
introduire le recours en annulation prevu au point 2 du paragraphe 3 de Particle 8 est de trois 
mois. 


Comme le point de depart du delai de recours varie en fonction du mode de 
notification de la decision attaquee, il y a d’abord lieu d’examiner les modes de notification 
applicables en Pespece. 

D’apres le paragraphe 258 (2) AO, applicable egalement en matiere de decisions 
directoriales prises sur recours hierarchique, « die Entscheidungen sind dem 
Steuerpflichtigen verschlossen zuzustellen. Der Minister der Finanzen kann statt der 
Zustellung eine einfachere Form der Bekanntgabe zulassen ». 

La notion de « Zustellung » se trouve explicitee par le paragraphe 88 AO qui dispose 
dans ses alineas (1) a (3) : 

« (1) Fiir Zustellungen gelten die Vorschriften der Zivilprozessordnung iiber 
Zustellungen von Amts wegen. 

(2) Zustellen konnen auch Beamte der Steuer-, der Polizei- oder der 
Gemeindeverwaltung. 

(3) Die Behorde kann durch eingeschriebenen Brief zustellen. Die Zustellung gilt mit 
dem dritten Tag nach der Aufgabe zur Post als bewirkt, es sei denn, dass der 
Zustellungsempf anger nachweist, dass ihm das zuzustellende Schriftstiick nicht innerhalb 
dieser Zeit zugegangen ist ». 
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II se degage du paragraphe 88 que si la « Zustellung » doit, au voeu de son alinea (1), 
en principe etre operee en conformite avec les dispositions de la « Zivilprozessordnung », 
renvoi qui doit etre compris au Luxembourg comme visant le Nouveau Code de procedure 
civile, il autorise en son alinea (3) toute « Behorde » visee par ses dispositions, done 
egalement le directeur, a utiliser un mode simplifie de « Zustellung » par le biais de la 
notification par voie de « eingeschriebener Brief » dans tous les cas ou la « Zustellung » est 
prescrite (Jean Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impdts directs , Etudes 
Fiscales n° 81-85, n° 87, p. 66), partant notamment pour une decision directoriale sur 
reclamation, laquelle est a « geschlossen zuzustellen » au prescrit du paragraphe 258 (2) AO. 

Quant au point de depart du delai de recours, s’il est vrai qu’en application du 
paragraphe 88 (3) AO, la notification d’une decision directoriale est censee accomplie le 
troisieme jour qui suit la mise a la poste de l’envoi, cette regie connait, dans certaines 
hypotheses, une exception en ce qui conceme les contribuables demeurant a l’etranger. 

En effet, aux termes du paragraphe 89 AO, « Steuerpflichtige, die ihren Wohnsitz 
oder Sitz im Ausland, aber Inlandsvermogen oder im Inland eine Niederlassung oder 
Geschdftstelle haben, oder steuer-oder sicherheitspflichtig sind, haben deni Finanzamt auf 
Verlangen einen Vert re ter im Inland zu bestellen, der ermdehtigt ist, Schriftstticke zu 
empfangen die fiir sie bestimmt sind. Unterlassen sie dies, so gilt ein Schriftstiick mit der 
Aufgabe zur Post als zugestellt, selbst wenn es als unbestellbar zuriickkommt (...)». 

Le paragraphe 89 AO, obligeant en substance les contribuables demeurant a 
l’etranger a designer un mandataire dans le pays charge de recevoir les notifications de 
1’ administration fiscale sur demande de celle-ci, constitue a cet egard une mesure de 
simplification a la disposition de 1’ administration qui ne saurait etre appliquee que sur 
invitation prealable de la part de 1’ administration (Tipke-Kruse, Reichsabgabenordnung, 
1961, § 89, A 1-2). 


Or, force est de constater qu’en l’espece, la demanderesse, qui affirme etre domiciliee 
en France depuis 2003, conteste avoir ete invitee par 1’ administration fiscale, par voie de 
lettre recommandee, a designer un representant dans le pays, conformement aux termes du 
paragraphe 89 AO. 

A cet egard, il convient de relever que le paragraphe 89 AO ne prevoit pas que cette 
invitation a nommer un representant dans le pays charge de recevoir les notifications de 
1’ administration fiscale doit etre faite par lettre recommandee. 

Or, dans la mesure oil il ressort des pieces des dossiers directoriaux verses en cause 
que la demanderesse a ete invitee, par lettre simple du 27 janvier 2004, a designer un 
representant dans le pays charge de recevoir les notifications et dans la mesure ou il n’est pas 
etabli, ni meme allegue qu’un tel representant ait ete designe, la notification des decisions 
directoriales litigieuses a valablement ete faite par la remise de la lettre a la poste. 

En l’espece, les dossiers directoriaux relatifs aux decisions attaquees comportent 
chacun un recepisse de depot d’un envoi recommande portant le tampon postal date au 29 
janvier 2008. Ce recepisse indique comme expediteur la direction des Contributions, division 
Contentieux de l’Impot, et comme destinataire la demanderesse a l’adresse a F-13007 
Marseille 8, rue Arnaud. 

Il s’ensuit que les decisions directoriales litigieuses ont ete valablement notifiees a la 
demanderesse a la date du 29 janvier 2008. Le delai pour introduire un recours, ayant 
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commence a courir le 29 janvier 2008, a expire le 29 avril 2008. Le recours, introduit par 
requete deposee au greffe du tribunal administrate le 5 mai 2008, a partant ete introduit 
tardivement. 

Quant a la demande formulee oralement par le mandataire de la demanderesse a 
l’audience des plaidoiries tendant a soumettre une question prejudicielle quant a une 
pretendue discrimination existant entre les contribuables residents et non residents en ce qui 
concerne la notification des decisions fiscales, cette demande est a rejeter, etant donne 
qu’elle n’a pas ete formulee par ecrit. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours sous examen 
encourt l’irrecevabilite pour cause de tardivete. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours irrecevable ; 

condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a l’audience publique du 25 mai 2009 par le premier vice-president, en presence 
du greffier Claude Legille. 


s. Claude Legille 


s. Carlo Schockweiler 
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